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           Constatant qu'aucune étude n'opposait les notions de fait du créancier et de faute de la victime, M. Le Magueresse eut l'ambition de confronter la responsabilité délictuelle et la défaillance contractuelle à cet égard. L'observation de départ est que le fait du créancier et la faute de la victime sont fréquemment confondues en jurisprudence, tant dans le domaine de la garantie contre les vices cachés que dans celui de l'obligation de sécurité et de l'acceptation des risques, ou encore au sein des contentieux de la résolution et de l'exception d'inexécution. Le but de sa démarche fut de démontrer que, bien qu'amalgamés en jurisprudence et en doctrine, ces mécanismes exonératoires signalent des spécificités propres à leur domaine. La notion de victime fautive ne doit être utilisée que dans le domaine délictuel, puisqu'à ses yeux le terme de victime présuppose un dommage corporel. La notion de fait du créancier, à l'instar de la faute de la victime, n'est véritablement adaptée qu'au régime de la défaillance contractuelle. Pour lui, cette expression ne doit être employée que lorsque le créancier d'une obligation contractuelle inexécutée a contribué, par son fait ou par sa faute, à l'inexécution ou à la mauvaise exécution de l'obligation de son débiteur.

           En second lieu, la notion de « cause exclusive », peu employée par le législateur mais figurant très souvent dans les arrêts, suscita sa curiosité. Selon lui, elle ne doit pas être uniquement considérée comme une cause d'exonération de la responsabilité civile. Lorsqu'elle se détache de la force majeure, la cause exclusive devient pour le juge une véritable cause de non-imputabilité. Il s'ensuit que coexistent sous le même vocable deux notions différentes, qui traduisent sa double fonction : celle d'une cause d'exonération, parfois doublée de celle d'une cause de non-imputabilité.

           À la lumière de ses observations du Droit positif, certains changements lui apparurent comme nécessaires, voire indispensables. Le premier porte sur les « petites victimes fautives » (selon l'expression de Lapoyade-Deschamps). Aujourd'hui, la Cour de cassation est implacable à leur égard. Les juges sanctionnent très durement les enfants qui ont la malchance d'être reconnus comme ayant commis une faute dans la survenance du dommage. L'auteur milite pour un traitement juridique plus humain de leur situation (comme le font assez régulièrement les juges du fond). Pour y tendre, il suffirait de renoncer à la pure analyse in abstracto de leur faute. S'agissant d'apprécier leur comportement, il se fonde sur Rodière pour combiner les approches subjective et objective (au lieu de privilégier l'une ou l'autre). L'avant-projet de réforme du droit des obligations opte d'ailleurs pour un retour à l'appréciation du discernement pour reprocher à un enfant sa propre faute et, ainsi, minorer ou exclure son droit à réparation. Cette ultime étape du retour à une dimension humaine de la faute des petites victimes leur épargnerait d'avoir à assumer le poids de circonstances dont elles n'ont pas perçu la dangerosité.

           M. Le Magueresse se demande ensuite s'il est nécessaire de transposer dans notre système juridique l'obligation de minimiser le dommage. Il n'est pas favorable à l'émergence d'une « obligation » de minimiser le dommage en tant que telle, dans la mesure où notre système juridique n'est pas démuni pour parvenir à un tel résultat (la faute de la victime en matière délictuelle, et le manquement au devoir de collaboration dans le domaine contractuel).

           Un changement significatif lui est également apparu comme nécessaire lors de l'analyse de la force majeure. Il souhaite qu'à la triade « extériorité, imprévisibilité et irrésistibilité » soit substitué le duo « extériorité et inévitabilité ». Ce dernier critère permettrait la synthèse des notions d'imprévisibilité et d'irrésistibilité qui, prises isolément, bloquent l'exonération. En effet, qu'il soit prévisible et irrésistible ou imprévisible et résistible, un évènement peut être inévitable. L'adoption de ce critère pourrait utilement redonner sa juste mesure au contentieux de l'exonération du transporteur, dont les tribunaux font aujourd'hui un véritable garant. Les arrêts de l'Assemblée plénière du 14 avril 2006, qui ont infléchi la rigueur de la Cour de cassation dans l'analyse de l'imprévisibilité et de l'irrésistibilité, ne remettent pas en question ce changement souhaité. Le critère fondateur de la force majeure, qui est l'extériorité de l'évènement, semble avoir été éludé par l'Assemblée plénière. Les critères proposés par M. Le Magueresse auraient permis de procéder à une exonération, sans dénaturer l'analyse de la force majeure en mettant à mal l'exigence d'extériorité. Ces développements impliquent une conception large de l'exonération. Logiquement la force majeure ne devrait pas être considérée comme une cause exonératoire de la défaillance contractuelle ; car, en réalité, elle constitue un cas d'extinction de l'obligation préexistante (et donc de l'obligation aux dommages et intérêts) ; alors qu'en matière délictuelle la force majeure empêche la naissance de l'obligation, puisque le dommage n'est pas imputable à l'agent. Mais, puisque le régime de la défaillance contractuelle a été contaminé par celui de la responsabilité délictuelle, il est devenu habituel d'analyser la force majeure comme une circonstance exonérant un débiteur contractuel ; l'auteur s'insère dans ce courant, sans doute inconsciemment.

           S'agissant enfin du sort du préjudice réfléchi, dit par ricochet, sa pensée fut orientée par celles d'auteurs selon lesquels « la solution rationnelle » est celle de l'inopposabilité de la faute de la victime initiale aux victimes par ricochet1. En effet, il est difficile d'admettre que les tribunaux puissent leur opposer la faute de la victime directe pour refuser la réparation de leur préjudice personnel. Cette solution ne se comprend en réalité que lorsque ces victimes exercent leur action à titre successoral, tenant ainsi leur droit du défunt, victime directe.

           Quant à la notion de fait du créancier, le contrat de cautionnement attira particulièrement son attention. Bien qu'étant le seul à connaître la figure légale de fait du créancier (C. civ., art. 2037), il n'a guère été étudié sous cet angle. L'approfondissement du fait du créancier dans le domaine spécifique du droit des sûretés s'est révélé d'une richesse insoupçonnée. Grimant le vocabulaire de la responsabilité civile, les juges ne voient dans le fait du créancier de l'article 2037 du Code civil que l'élément déclencheur du bénéfice de subrogation, permettant à la caution de ne pas acquitter la garantie due au créancier du débiteur garanti. Cependant, les tribunaux exigent que le fait du créancier soit exclusif pour ne libérer que partiellement la caution. En effet, celle-ci n'est libérée que dans la mesure des droits préférentiels perdus par le fait du créancier et garantis par le bénéfice de subrogation. Un objectif de cohérence conduisit l'auteur à proposer un fondement renouvelé du bénéfice de subrogation, permettant d'harmoniser les modalités jurisprudentielles de libération de la caution. Ce fondement est celui de la caducité partielle du contrat de cautionnement pour perte partielle de l'objet de l'obligation de la caution. Celui-ci présente à ses yeux le mérite d'effacer les incertitudes passées, quant aux différents fondements envisagés, et de donner à l'article 2037 du Code civil l'assise qui lui faisait défaut. La proposition est ingénieuse, mais je me demande si la notion de « caducité partielle » est recevable (je crois qu'il y a caducité totale ou pas de caducité).

           Enfin, l'auteur s'intéressa aux quasi-contrats, pour lesquels il suggère une approche unitaire de la faute, qui aurait le mérite de renforcer l'unité de la notion. Il est en effet singulier que la faute soit aujourd'hui un obstacle à la formation de l'enrichissement sans cause et de la répétition de l'indu subjectif, alors qu'elle est une simple source de responsabilité dans la gestion d'affaires et la répétition de l'indu objectif. Selon lui, la faute dans ce domaine devrait être cantonnée au rôle d'un instrument de mesure de la réparation.

          ***

           Le survol de quelques-unes des idées fortes de M. Le Magueresse, auquel je viens de procéder, démontre qu'il ne se contente pas d'une synthèse, étayée par une excellente connaissance et analyse de la matière. Il pose les bonnes questions, émet des critiques argumentées et raisonnées sur certaines positions, tout en suggérant de pertinentes évolutions sur d'autres, afin d'adapter et de renouveler le Droit positif dans le domaine de son étude. Son dessein fut de redonner une certaine cohérence au fonctionnement des deux causes d'exonération que sont le fait du créancier et la faute de la victime. Le lecteur ne sera peut-être pas toujours convaincu, mais il ne pourra qu'apprécier l'originalité et la modération des propositions. L'ouvrage, animé de bout en bout d'un souffle humaniste, ce qui est assez rare, constitue une contribution intéressante au Droit des obligations. Il est enrichi de graphiques et de schémas, et comporte des annexes considérables, constituant un remarquable outil de travail. Le style est limpide. Or, plus qu'une qualité intellectuelle, la clarté est une vertu morale, car elle atteste la probité d'un esprit qui se refuse au laisser-aller et aux facilités de l'à-peu-près. J'y vois la marque de l'auteur.

        

        
          Notes

          1 B. Starck, H. Roland, et L. Boyer, Obligations, 1. Responsabilité délictuelle, Litec, 5e éd., 1996, p. 466, n° 1135. Mais ils ajoutent qu'elle « choque le bon sens ».
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           Cet ouvrage est pur produit du mérite. Un grand pas pour l’humanité ? Ce serait trop dire ; mais un grand pas, assurément, sur le chemin doctrinal et théorique de son auteur.

           Comme pour l’endurcir, la vie lui aura très tôt imposé des obstacles, qu’il a courageusement négociés. Jusqu’à atteindre, par des voies de chicane, le seuil rêvé d’une faculté de droit. S’ensuit le parcours méritoire de ceux qui doivent combiner études et travail de subsistance. Foi et volonté supléent ce handicap et font, au total, merveille : maîtrise, puis DEA de droit privé, avec les honneurs. Le grain avait ainsi germé, la plante forci, prête à endurer la lente floraison d’une thèse qui, chez son auteur, solderait un dû envers l’Université libératrice, et scellerait avec le droit, un pacte sur profession future. Ce sera l’aventure d’une poignée d’années vouées, aussi, à l’animation, passionnée et passionnante, des travaux dirigés pour de jeunes étudiants de DEUG-II, enthousiastes, choyés et heureux. Aujourd’hui, thèse soutenue et ceint de lauriers, le nouveau docteur « en droit » en est devenu praticien : franc de dette et pacte sauf.

           M. Le Magueresse, qui fait les choses bien et complètement, a forgé lui-même le sujet de sa thèse. On pouvait croire le thème de la faute à peu près épuisé en droit des obligations. Épuisé par l’agonie de la faute en matière délictuelle, par son atonie en matière contractuelle où – tribut du solidarisme – prospèrent les obligations de résultat. Sans compter l’abondante bibliographie de qualité déjà dédiée à la faute. Mais, finement tamisée, la matière signalait encore quelques pépites : des interstices sous-exploités, des points de vue peu fréquentés, des filons inépuisés, bref, des niches à thèses. Dont celle de la faute commise par la victime d’un dommage et, par symétrie de suggestion, celle du fait fautif du créancier contractuel ou quasi contractuel. Le sujet était trouvé : ce serait « Les comportements fautifs du créancier et de la victime en droit des obligations ».

           Sur le versant de la responsabilité civile – terre d’élection, malgré tout, de la faute – plusieurs sentiers sollicitaient ce raid doctoral. Une première voie s’offrait à la recherche des ressemblances et dissemblances de la faute de la victime et du fait du créancier, notions latentes du contentieux des vices cachés, de l’obligation de sécurité, de l’exception d’inexécution et de la résolution contractuelle. Elle croisait bientôt d’autres voies, plus interrogatives, sur l’opportunité de consacrer de nouvelles figures de comportement fautif, telles que le fait de ne pas contribuer à minimiser le dommage, ou sur le sort à réserver aux jeunes victimes fautives, si poétiquement dépourvues de raison. Chemin faisant, s’ouvraient aussi les multiples pistes des motifs d’exonération : celui de la force majeure, par exemple, ou de la troublante cause exclusive. Toutes ces directions se développent, du reste, sous la luxuriance litigieuse de milliers de décisions recueillies dans les bases de données jurisprudentielles. Et c’est un grand apport de cette thèse d’avoir systématiquement exploité cet humus judiciaire pour en extraire les filaments d’un droit clinique, dans le sous-bois des constructions théoriques.

           Passant de l’ubac à l’adret, cet autre versant des comportements fautifs révèle, hors du champ de la responsabilité civile, un lassis d’intéressantes explorations doctorales. Dont beaucoup cependant ont déjà été faites, et de façon convaincante. Le choix ainsi restreint désignait pourtant, à l’œil exercé du chercheur doctoral, deux sites prometteurs de réflexions nouvelles ou, au moins, actualisées : le cautionnement et les quasi contrats. Le premier -source intarissable de discours – se proposait, fort de l’article 2037 du Code civil, à une analyse privilégiée du comportement fautif du créancier contractuel. Il offrait même la tentation – à laquelle aura cédé l’auteur – de prêter un fondement renouvelé au bénéfice de subrogation. Le second ouvrait l’éventail des quasi-contrats à une tentative d’appréhension globale, et unifiée, de la faute éventuelle prise en compte dans le traitement de ces figures. Faute du solvens, dans la répétition de l’indu, de l’appauvri dans l’enrichissement sans cause, du gérant dans la gestion d’affaire et, par analogie, de l’assistant dans l’assistance bénévole.

           En fallait-il de l’intuition, de l’audace et de la tenacité pour prétendre réunir tous ces thèmes par le fil d’une cohérence ! C’est la performance de M. Le Magueresse d’y être parvenu en décelant, en révélant et en examinant, sous l’angle du comportement fautif de la victime ou du créancier, le rapport qui les relie ou, plus exactement, le biais par lequel ils donnent prise à la considération du fait fautif de l’une ou de l’autre. Maintenue par une construction impeccable, nourrie d’une impressionnante jurisprudence et conduite avec une ardeur rayonnante, la synthèse qu’il donne du produit de sa quête réunit, par le fond et la forme, tous les attributs de la séduction intellectuelle et du réalisme juridique. Certes, on trouverait à redire, dans le détail, ici d’une tournure de phrase, là d’une opinion : mais, de même qu’un faux pli de terrain ne brise pas l’harmonie d’un paysage, une dissidence argumentée n’altère pas la valeur d’une démonstration. Une œuvre doctorale se juge, d’abord, à l’ambition du sujet, au souffle de la pensée et à la richesse des conclusions : le professeur Philippe le Tourneau, orfèvre de la matière, atteste ci-contre qu’à tous ces égards celle-ci tient bravement et dignement son rang. Elle vaut à M. Le Magueresse le légitime bonheur d’en être fier et, à ses lecteurs, la promesse d’en être agréablement instruits.
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          « Qu’est-ce que la vérité ?
C’est une question difficile.
Je l’ai résolue pour moi-même en disant que c’est ce que nous dit la voix intérieure.
Mais alors me demanderez-vous, comment se fait-il que différentes personnes conçoivent des vérités différentes et contradictoires ?
Puisque l’esprit humain travaille par des moyens innombrables et qu’il n’évolue pas de la même manière pour chacun de nous, il s’ensuit que ce qui peut être vérité pour l’un, peut être erreur pour l’autre »

          Mahâtmâ Mohandas Karamchand Gandhi, Lettres à l’Ashram, Traduction et préface de J. Herbert, Paris, éd. Stock, 1938, p. 10.

           1 - Champs de l’étude. La responsabilité civile est un ensemble de règles qui obligent l’auteur d’un dommage causé à autrui à réparer ce préjudice en offrant à la victime une compensation1. Quand bien même le principe général qui commande la responsabilité civile voudrait que l’auteur d’un dommage répare le préjudice souffert par la victime, il est un réflexe naturel qui consiste pour celui-ci à vouloir faire supporter tout ou partie de la responsabilité à la victime. C’est au cours du procès en réparation que s’illustre le reproche d’un comportement fautif comme cause d’exonération. Loin de se limiter au droit de la responsabilité civile, ces comportements fautifs irriguent l’ensemble du droit des obligations. Ainsi, leur étude portera-t-elle tant sur les comportements fautifs des créanciers que sur ceux des victimes de dommages.

           2 - Terminologie. La victime est celle « qui est sacrifiée aux intérêts, aux passions d’autrui »2. Étymologiquement, le terme « victime » découlerait soit « de vincire, lier, parce qu’on liait la victime ; (soit) de vincere, parce que la victima était sacrifiée au retour de la victoire [...] (soit) de vigere, être fort, parce que la victima était une grosse bête »3.

           Ces acceptions fortement imprégnées d’histoire et de morale ne sont sans doute pas celles qui peuvent cerner le mieux la notion de victime telle que l’entend aujourd’hui le droit des obligations en général et le droit de la responsabilité civile en particulier. De manière pragmatique, doit être considérée comme victime toute personne qui éprouve de manière directe ou indirecte un préjudice corporel, matériel ou moral.

           3 - Droit antique. En des temps immémoriaux, l’individu qui causait à autrui un dommage subissait le même sort. Le principe du Talion, qui « autorisait celui à qui l’on avait fait tort, à se venger sur la personne coupable »4, se retrouve dans de très nombreuses lois anciennes5. Pour grégaire que fut le principe, il domina largement les procédés ancestraux de réparation. Ceci aurait pu ne pas être le cas car il semble qu’en des temps encore plus reculés, un principe de réparation des dommages subis ait été élaboré sur la base de peines simplement pécuniaires6. Quelles que furent les raisons de la prévalence de la loi du Talion, il est évident que, déjà à ces époques, l’idée de réparer le mal subi était au cœur de la société.

           4 - Époque romaine. C’est avec le droit romain que s’opère le premier progrès en matière de réparation du dommage subi. Cependant, celui-ci ne prévoyait pas de séparation entre les responsabilités civile et pénale. De plus, la responsabilité civile ne permettait pas la réparation de tous les dommages.

           A l’époque de la République, le droit voit apparaître un mécanisme de responsabilité civile lié à la garde et aux faits des choses. En effet, en matière de responsabilité civile délictuelle, la Lex Aquilia7 ouvrait droit à réparation au propriétaire d’un esclave pour les blessures causées à celui-ci par l’exercice de la Damni injuriae actio8 contre le propriétaire de l’objet inanimé, cause du dommage9. Sous l’Empire, les jurisconsultes se préoccupèrent des dommages causés par les choses inanimées10 et obligèrent leurs propriétaires à réparer le préjudice subi par les passants malchanceux11. Dans le domaine contractuel, le droit consacre à l’époque plusieurs critères de responsabilité dont la custodia. Il s’agit d’une responsabilité fondée sur l’idée de garde, imposée à divers débiteurs considérés comme les gardiens de la chose, objet du contrat12.

           4bis - Ancien droit. Tout en suivant l’inspiration du droit romain, le Moyen-âge avança encore un peu plus vers l’idée d’une responsabilité civile telle qu’on la connaît aujourd’hui. Son origine prend place dans le droit coutumier. Entre 1312 et 1325, les rédacteurs de la Très ancienne coutume de Bretagne, déclarent que « nul ne nulle ne pout faire dommage à autre que il ne soit tenu à le desdommager »13. Cependant, il faudra attendre le xvième siècle pour que se dégage le droit autonome de la victime d’obtenir réparation « de toutes les pertes et de tous les dommages »14 subis par elle.

           Au siècle suivant, l’approche de la responsabilité du fait des choses se fit plus précise. A cette époque Domat écrivait que « L’ordre qui lie les hommes en société oblige aussi chacun à tenir tout ce qu’il possède en un tel état que personne n’en reçoive ni mal ni dommage »15.

           5 - Droit moderne. Les rédacteurs du Code civil héritèrent de cet état du droit. La pierre fondatrice de la responsabilité civile délictuelle est alors posée par l’article 1382 du Code civil. Issue de la pensée de Domat16 et de Grotius17, sa formulation moderne est l’œuvre de la Commission dite de « l’An VIII », présidée par Tronchet qui a rédigé le projet de Code civil18. Dans la pensée des rédacteurs du Code Napoléon, l’article 1384, alinéa 1er n’avait comme fonction que d’annoncer les dispositions particulières de la responsabilité du fait d’autrui ou du fait des choses des articles 1385 et 1386. Dans la dernière décennie du xixème siècle, les éminents penseurs que lurent Saleilles et Josserand soutinrent qu’il fallait donner à l’expression du premier alinéa de l’article 1384 « des choses que l’on a sous sa garde » un sens général, dépassant les seuls animaux et bâtiments prévus aux articles suivants. Ainsi, une personne pourrait être responsable de toutes les choses dont elle avait la garde, et être obligée à réparation du dommage causé.

           6 - Œuvre prétorienne. Les codificateurs de 1804 avaient donc posé un corps réduit de dispositions relatives à la responsabilité civile. Il revenait alors à la jurisprudence de préciser l’ensemble des règles permettant de mieux cerner le contenu de ces articles. C’est dans le domaine de la responsabilité du fait des choses que l’édifice prétorien prit toute son ampleur. Par un arrêt de 189619, la Cour de cassation conféra une portée autonome à l’article 1384, al. 1er du Code civil, en posant les bases d’une responsabilité du fait des choses sans faute prouvée. Deux ans plus tard, le législateur faisait écho à cette jurisprudence en instituant un régime de responsabilité sans faute en faveur des ouvriers victimes d’accident du travail20 La Cour de cassation continua à appliquer ce principe, nouvellement découvert, à d’autres accidents causés par des choses et, le domaine des accidents de la circulation automobile permis à cette règle un réel essor. C’est par le fameux arrêt Jand’heur21, que la Cour de cassation consacra donc, selon l’expression de Ripert22, « un risque du fait des choses ».

           7 - Cause d’exonération. En la matière, l’un des moyens de défense le plus évident consiste pour le gardien de la chose, cause du dommage, à exciper de la faute de la victime. Quoi de plus simple en effet qu’incriminer une victime qui, pour beaucoup d’esprits, est nécessairement pour quelque chose dans la réalisation du dommage23. Comme le précisait le Doyen Carbonnier « Ce moyen de défense a pris par moment un relief particulier parce qu’il était au cœur de la lutte de races entre automobilistes et piétons »24

           Au début de l’application de l’article 1384, alinéa 1er du Code civil comme fondement de la responsabilité du fait des choses, l’imprégnation du droit français par la notion de faute conduisit la doctrine à estimer que cette responsabilité objective devait s’effacer devant une faute prouvée de la victime. Cependant, la jurisprudence vint poser d’autres principes.

           En 193425, la Cour de cassation jugea que la faute de la victime ne faisait pas nécessairement disparaître la présomption de responsabilité qui pesait sur le gardien de la chose. Elle ajouta, que ladite faute ne pouvait exonérer entièrement le gardien que si elle pouvait être regardée comme « la cause unique du dommage », caractérisée par son imprévisibilité, son irrésistibilité et son extériorité. Ainsi, la jurisprudence se réservait-elle la possibilité de n’exonérer que partiellement le gardien si la faute de la victime ne revêtait pas les caractères de la force majeure. C’est l’appréciation de ces caractéristiques, donnant lieu à des interprétations plus ou moins exigeantes de la part des juges, qui sera à l’origine des atteintes portées à l’automatisme de la réparation dans le domaine de la responsabilité du fait des choses.

           En effet, renonçant à une analyse rigoureuse des caractères de la force majeure, la jurisprudence se contentait d’un comportement de la victime qui ne pouvait être normalement prévu pour exonérer le gardien de toute responsabilité26.

           Par l’arrêt Desmares27, la deuxième Chambre civile de la Cour de cassation remit en question la ligne de jurisprudence relative à la responsabilité de la victime fautive. Cet arrêt, considéré unanimement par la doctrine comme un arrêt de provocation destiné à inciter le législateur à intervenir en matière d’accidents de la circulation, revenait à la rigueur d’origine de la responsabilité objective. Son attendu de principe précisait explicitement que la faute de la victime n’exonérait complètement le gardien que si elle présentait les caractères de la force majeure. Par cette décision, la jurisprudence condamnait toute possibilité de partage partiel des responsabilités entre gardien et victime.

           Le législateur prit en compte cette réaction de la jurisprudence et adopta la loi du 5 juillet 1985, « tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation ». Par ces nouvelles dispositions, les victimes d’accidents de la circulation se voient particulièrement bien protégées. En effet, le conducteur, gardien du véhicule, ne peut s’exonérer totalement de sa responsabilité que dans le cas exceptionnel au sens de la loi où est rapportée la preuve que la victime a commis une faute inexcusable, cause exclusive de l’accident28.

           La jurisprudence issue de l’arrêt Desmares, pour le moins excessive, n’avait donc plus lieu d’être. C’est ainsi que par les arrêts Chauvet et Mettetal29 la deuxième Chambre civile de la Cour de cassation renoua avec sa jurisprudence traditionnelle et décida que la faute de la victime, s’il est prouvé qu’elle a concouru à la réalisation du dommage, ouvre la voie à un partage de responsabilités dans des proportions que les juges du fond apprécient souverainement.

           8 - Enjeux du procès. En ces matières, les parties au procès se livrent une lutte cruciale. Le défendeur, pour se libérer de la responsabilité dont la victime veut l’accabler, tentera d’établir que le dommage est, pour partie ou en totalité, imputable au comportement fautif de la victime. L’analyse du régime de la faute de la victime dans le domaine de la responsabilité civile oscille donc successivement entre réprobation, lorsque la victime est en faute, et sympathie, lorsque la victime paraît exempte de tout reproche. L’exonération, qu’elle soit totale ou partielle, est la résultante d’un arbitrage entre le comportement de deux individus. Telle la balance, symbole de justice, les juges se doivent de trouver un équilibre entre l’exigence de l’indemnisation de la victime et la rigueur d’analyse des responsabilités en cause. Ainsi que l’écrivait Josserand « le juge n’est pas créateur ou négateur de responsabilité, mais distributeur [...] du dommage causé »30.

           Le problème majeur n’est pas de savoir si la victime supportera tout ou partie du dommage. En effet, la victime supportera de toute manière ce dommage, qu’elle soit ou non indemnisée, eu égard au préjudice qu’elle a subi, l’absence d’indemnisation ne faisant qu’ajouter au dommage souffert. La question principale est plutôt de savoir si la victime pourra demander réparation de son dommage à une autre personne : le gardien de la chose cause du dommage, l’auteur du dommage ou son cocontractant auteur de l’inexécution ou de la mauvaise exécution. Dès lors, la victime qui réclame cette réparation sera redevable, envers l’auteur, des conséquences de sa participation au dommage. Ainsi, déduire une partie de la responsabilité de l’auteur du dommage implique, par réaction, le report de cette responsabilité sur celui ou celle qui cherchait à le lui faire endosser : la victime.

           Dans ce schéma particulier, la responsabilité de la victime naît de l’exonération totale ou partielle de la responsabilité de l’auteur du dommage. En quelque sorte, la responsabilité de la victime fautive est construite à l’envers de celle du responsable. Le régime juridique de la faute de la victime est ainsi élaboré comme le reflet de l’obligation de réparer le dommage. Il s’agit d’une certaine manière de « l’autre versant de la responsabilité »31. Ce parallélisme des formes entre responsabilité du défendeur et responsabilité de la victime, expose cette dernière à un contraste saisissant lorsqu’il s’agit de la responsabilité du fait des choses. La victime du dommage est le sujet à une responsabilité pour faute dans le cadre normalement protecteur d’une responsabilité sans faute prouvée.

           9 - Intérêt de l’étude. En 1975, Lapoyade Deschamps posait cette...
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